
 
Le CRIDON Sud-Ouest recrute :  

 
Un(e) juriste spécialisé(e) en droit public 
pour renforcer le département public 
de son pôle Droit immobilier.  

 
(Poste salarié à Bordeaux)  

 
 
 
 
La vocation du CRIDON Sud-Ouest est d'aider les notaires à remplir leurs missions en leur proposant 
différents services : consultations juridiques écrites et téléphoniques, envoi de documentation, 
séminaires de formation continue, publication de différents ouvrages éditoriaux… 
 
Missions :  
 
Au sein d’une équipe composée actuellement de cinq juristes, vous serez chargé(e) de rédiger des 
consultations et de répondre aux questions téléphoniques posées par les notaires (et leurs 
collaborateurs) dépendant du ressort du Cridon Sud-Ouest. Vous pouvez également être amené(e) à 
participer à l’animation de formations, en présentiel et/ou à distance, ainsi qu’à la rédaction d’articles 
juridiques et de documents professionnels. Vous aurez enfin pour mission d’assurer le mentorat d’un 
juriste junior. 
 
Profil recherché :  
 
- Le poste nécessite une excellente maîtrise en droit de la propriété des personnes publiques 
(domanialité, mise à disposition…) et des contrats publics (cessions avec charges, acquisitions, 
occupations, BEA, AOT, commande publique, VEFA publiques…) ;  
 
- Le ou la candidat(e) est diplômé(e) de l’enseignement supérieur (niveau Master II) et justifie d’une 
expérience professionnelle d’au moins cinq ans dans les domaines de compétence concernés 
(universitaire, avocat spécialisé, responsable juridique d’une collectivité locale, diplômé notaire). 
 
- Qualités indispensables : autonomie, rigueur, esprit de synthèse, goût de la recherche et du travail 
en équipe, capacité à mentorer, éloquence, qualités rédactionnelles, d’écoute et d’analyse. 
 
Conditions et rémunération :  
 
- Poste à temps complet en CDI (37h par semaine ; 12 jours de RTT). 
- La rémunération proposée sera établie, selon profil, au regard de la convention collective nationale 
du notariat. 
- Poste basé à Bordeaux. 
- Titres restaurants. 
 
 
- Le poste est à pourvoir à partir du 1er janvier 2026 


